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Relative  aux  Penfions  des  Officiers  licenciés  de  la 
Gendarmerie  nationale  du  Département  de  Paris. 

Du  I I Septembre  17^2  , l’an  quatrième  de  la  Liberté. 

I./Assemblée  Nationale  ayant,  par  fbn  décret  du 
1 3 août  dernier , licencié  les  officiers  de  la  gendarmerie 
nationale  du  département  de  Paris ^ ôl  leur  ayant  donné  par 
fon  décret  du  ly  août  dernier,  le  droit  de  prétendre  à des 
penfions  proportionnées  à leurs  fervices  ; ' ^ 

Confidérant  que  la  plupart  des  ces  officiers  font  pères  de 
famille,  fans  fortuné,  & qu’ils  ont  befoin  d’un  prompt  & ? n't 

jufle  fecours , décrète  qu’il  y a urgence.  / . ' 

L’Affiemblée  Nationale,  après  avoir  décrété  l’urgence ^ 
décrète  ce  qui  fuit: 

A.  RTICLE  xa  I U R, 

Tous  les  officiers  de  la  gendarmerie  nationale  licenciés  par 
le  décret  du  1 3 août  dernier  , recevront  pour  penfion 
annuelle  autant  de  cinquantièmes  parties  des  appointemens 
refpeélifs  de  leur  grade , qu’ils  ont  d’années  de  lèrvice. 

I L 

Les  campagnes  ou  embarquemens  compteront  pour  deux 
années  de  fèrvice,  d’après  le  mode  établi  par  la  loi  du  ix 
août  1790. 
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I I I. 

Dans  ie  cas  où  lefdits  officiers  obtiendroient  des  places 
dans  les  armées , leurs  penfions  cefTeront  du  jour  où  ils  tou- 
cheront les  appointemens  de  l’emploi  qu’ils  auroienl  obtenu  ; 
& ceux  qui  prendront  du  fervice  dans  les  volontaires  natio- 
naux , confèrveront  la  moitié  de  leurs  penfions. 

I V* 

Les  appointemens  afFeétés  aux  grades  de  ces  officiers , 
leur  feront  payés  jufqu’au  jour  de  leur  licenciement , ou  de 
la  ceiïàtion  de  leurs  fèrvices  inclufivement;  &.  leurs  penfions 
commenceront  à courir  dès  le  lendemain. 

Au  NOM  DE  LA  Nation,  le  Confeil  exécutif  provifoire 
mande  & ordonne  à tous  les  Corps  adminifiratifs  ôl  Tribu- 
naux , que  les  préfentes  ils  faffient  configner  dans  leurs  regidres , 
lire,  publier  & afficher  dans  leurs  départemens  & refforts  rcf- 
peéihfs,  & exécuter  comme  loi.  En  foi  de  quoi  nous  avons  figné 
ces  préfentes,  auxquelles  nous  avons  fait  appofer  le  fceaii  de 
l’État.  A Paris , le  treizième  jouT*  de  fèptembre  mil 

fept  rpnt  quatre- vingt-douze , J’an  quatrième  de  la  liberté. 

Danton,  préfident  du  Confeil  exécutif  provifoire. 
Contrefigiié  Danton.  Et  fcellées  du  fceau  de  l’État. 


Certifié  conforme  h l’original. 


A PARIS,  DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE  EXÉCUTIVE 

DU  LOUVRE.  17^2. 


